                                          Introduction
L’enquête sur le niveau d’implication des organisations dans les changements climatiques a concerné les organisations basées à Ouahigouya et Titao. Ces organisations  interviennent dans notre site d’étude situé entre la ville de Ouahigouya (chef lieu de la province du Yatenga) et la ville de Titao (chef lieu de la province du Loroum). L’enquête a duré cinq (05) jours. A cet effet 29 organisations ont répondu au questionnaire. Il s’agit particulièrement d’organisations gouvernementales (nationales, régionales et locales) et celles non gouvernementales (internationales, nationales et locales). 
I-Organisations/structures gouvernementales

1-1-Projets d’envergure nationale

Le tableau n°1 ci-dessous fait ressortir quelques caractéristiques des projets d’envergure nationale  intervenant dans la zone d’étude.
Tableau 1 : quelques caractéristiques des projets d’envergure nationale intervenant sur le site CCAFS
	organisations
	Domaines d’intervention
	Année du début d’intervention dans la zone
	Activités principales menées actuellement
	Importance des changements climatiques dans les activités de la structure actuellement
	lacunes
	Partenaires financiers

	PAFASP
	Agriculture 

Elevage 

Foresterie
	2007
	Coordination et suivi des micro-projets
	Très faible
	néant
	IDA/Banque Mondiale 

AFD

FIDA



	PNGT 2
	Agriculture

Elevage

Foresterie

Socio-économie

Hydraulique


	2007
	Coordination et suivi-évaluation
	faible
	Absence d’un volet spécifique pour les changements climatiques
	Banque Mondiale/FIDA

	PSA/RTD
	Agro-sylvo-pastoral
	2005
	Coordination et suivi-évaluation
	moyenne
	Absence d’état des lieux qui permettrait d’évaluer l’évolution
	Banque Mondiale/FIDA

	PROFIL
	Agriculture
	2008
	Renforcement des capacités

Financement du développement local
Coordination et suivi-évaluation
	faible
	Non disponibilité à temps des ressources financières
	FIDA


Le tableau n°1 ci- dessus montre que les quatre organisations gouvernementales d’envergure nationale sont PAFASP, PNGT 2, PSA/RTD et PROFIL qui sont au moins chacun à sa première phase d’exécution. Ces organisations interviennent pour la plupart dans les domaines de l’agriculture, l’élevage, l’environnement et la socio-économie. Elles sont financées en grande partie par la Banque Mondiale à travers le FIDA. En plus, actuellement, concernant leurs activités seul le PROFIL mène des activités de renforcement des capacités, de financement du développement local, de coordination et de suivi-evaluation. Quant au PAFASP, au PNGT 2 et au PSA/RTD, ils sont en fin de phase. C’est pourquoi, ils mènent des activités de coordination, de suivi-évaluation. Leur degré d’implication dans les changements climatiques varie de très faible à moyen. Cette variation est sans doute liée à l’absence d’un volet spécifique aux changements climatiques ou à une faible politique d’intervention (priorités du gouvernement ou des partenaires financiers).
1-2-Structures /Organisations Régionales

Le tableau n°2 ci-dessous présente quelques caractéristiques des organisations ou structures gouvernementales régionales intervenant dans la zone d’étude.

Tableau 2 : quelques caractéristiques des organisations gouvernementales régionales
	organisations
	Domaines d’intervention
	Année du début d’intervention dans la zone
	Activités principales menées actuellement
	Importance des changements climatiques dans la structure actuellement
	lacunes
	Partenaires

	Projet Zébu Azawak
	Elevage
	2011
	Renforcement des capacités

Financement du développement local
Coordination et sui-évaluation
	Très faible
	Absence de volet changement climatique
	Agence Luxembourgeoise pour la coopération au développement



	DREP
	Etudes et planification
	1982
	Renforcement des capacités
Coordination et sui-évaluation

	élevée
	faiblesse de la synergie entre les actions des intervenants
	Etat


Nous remarquons qu’une des deux (02) organisations est un service technique décentralisé de l’Etat (DREP) et l’autre un projet (Projet Zébu Azawak). La DREP et le Projet Zébu Azawak  interviennent respectivement dans les domaines de l’agriculture, l’élevage, l’environnement et socio-économie. Ils sont financés en grande partie respectivement par l’Etat et par l’Agence Luxembourgeoise pour la coopération au développement. En outre, actuellement, concernant leurs activités, le Projet Zébu Azawak mène des activités de renforcement de capacités, de financement du développement local, Coordination et suivi-évaluation. Leur degré d’implication dans les changements climatiques varie de très faible à élevé. Cette variation est sans doute liée à l’absence d’un volet spécifique aux changements climatiques dans leurs missions respectives (priorités du gouvernement ou des partenaires financiers).
1-3-Structures /Organisations étatiques délocalisées au niveau provincial
Le tableau n°3 ci-dessous fait ressortir brièvement des caractéristiques des organisations gouvernementales nationales délocalisées intervenant dans la zone d’étude.
Tableau 3 : Quelques caractéristiques des organisations gouvernementales locales
	organisations
	Domaines d’intervention
	Année du début d’intervention dans la zone
	Activités principales menées actuellement
	Importance des changements climatiques dans la structure actuellement
	lacunes
	Partenaires

	DPAH-Ouahigouya
	Agriculture

hydraulique
	Année 1967
	Renforcement des capacités
Et suivi des OP


	faible
	Insuffisance des moyens financiers et matériels 

Insuffisance d’activités liées au climat 
 
	PAPSA (étatique) 

IFDC, 



	DPEDD-Ouahigouya
	Environnement et ressources halieutiques
	Année 1967
	Renforcement des capacités
Et suivi des OP


	faible
	Insuffisance de moyens (humain, financier et matériel)
	JICA (coopération japonaise) international



	DPRA-Ouahigouya
	Elevage
	Année 1967
	Renforcement des capacités
Et suivi des OP


	moyenne
	RAS
	RAS

	DPAH-Loroum
	Agriculture

hydraulique
	1977
	Renforcement des capacités
Et suivi des OP


	moyenne
	Mise à la disposition tardive ou non des intrants

Insuffisance de moyens financiers pour la formation des producteurs


	 FIDA


Nous constatons que les quatre (04) organisations sont des services techniques décentralisés de l’Etat (DPAH, DPEDD, DPRA,). Ils interviennent dans les domaines de l’agriculture, l’élevage, l’environnement, l’hydraulique et socio économie. Ils sont financés en grande partie par l’Etat et IFDC, JICA (coopération japonaise), FIDA. Actuellement, ils mènent des activités de renforcement de capacités et  suivi des OP. Leur degré d’implication dans les changements climatiques varie de très faible à moyenne. Cette variation est certainement liée à l’absence d’un volet spécifique aux changements climatiques (priorités du gouvernement ou des partenaires financiers), ou de moyens humains, financiers et matériels.
II-Organisations non gouvernementales

2-1-Internationales
Le tableau n°4 ci-dessous présente quelques caractéristiques des organisations internationales intervenant dans la zone d’étude.
Tableau 4 : Quelques caractéristiques des organisations non gouvernementales internationales
	organisations
	Domaines d’intervention
	Année du début d’intervention dans la zone
	Activités principales menées actuellement
	Importance des changements climatiques dans la structure actuellement
	lacunes
	Partenaires

	BIBIR
	Santé

Education

Sécurité alimentaire

Développement économique

Droit de l’enfant


	2004
	Renforcement des capacités

Financement du développement local
Coordination et sui-évaluation

	moyenne
	RAS
	ONG internationales 

	Croix rouge
	santé

sécurité alimentaire

paix et justice
	2007
	Renforcement des capacités

Financement du développement local
Coordination et suivi-évaluation

	élevée
	Absence d’activités de reboisement

Absence d’appui aux agriculteurs pour améliorer les rendements

Absence d’appui financier pour les foyers améliorés
	Croix rouge Belgique, ECHO (branche de l’Union Européenne




Le tableau 4 ci- dessus montre que BIBIR et la Croix Rouge sont des organisations internationales intervenant dans les domaines de la santé, l’éducation, la sécurité alimentaire, le développement économique et de droit de l’enfant et la paix. Elles sont financées par le parrainage et la croix rouge Belgique. Toutes les deux mènent des activités de renforcement de capacités, de financement du développement local, de coordination et de suivi-évaluation. Leur degré d’implication dans les changements climatiques varie de moyen à élevé. Cette variation est probablement liée à l’absence d’un volet spécifique aux changements climatiques ou aux priorités du gouvernement ou des partenaires financiers.

 2-2-Nationales

Quelques caractéristiques des organisations nationales non gouvernementales  intervenant dans la zone d’étude sont présentées dans le tableau n°5 suivant :
Tableau 5 : quelques caractéristiques des organisations non gouvernementales nationales
	organisations
	Domaines d’intervention
	Année du début d’intervention dans la zone
	Activités principales menées actuellement
	Importance des changements climatiques dans la structure actuellement
	lacunes
	Partenaires

	OCADES-Ouahigouya 
	-Hydraulique

-santé

-sécurité alimentaire

-paix et justice
	1974
	Renforcement des capacités

Financement du développement local
Coordination et suivi-évaluation

	élevée
	Les facteurs socio-culturels
Insuffisance de moyens financiers et matériels
	Broederlyk Delen

-Caritas Innsbruck

	OCADES-Loroum
	-Hydraulique

-santé

-sécurité alimentaire

-paix et justice
	1974
	Renforcement des capacités

Financement du développement local
Coordination et suivi-évaluation

	moyenne
	Insuffisance de moyens financiers et matériels
	OCADES /Ouahigouya



	AMMIE
	Santé 

Education 

Droits humains Bien être familial et social

Protection de l’environnement et du cadre de vie 


	1992
	Renforcement des capacités

Financement du développement local
Coordination et suivi-évaluation

	moyenne
	Insuffisance de moyens financiers et matériels
	Pharmacien Sans Frontière, FAO, PAM 

Programme d’Appui au Monde Communautaire, Programme d’Appui au Développement Sanitaire, Fonds  pour l’Alphabétisation et l’Education Non Formelle



	ASKOOM
	L’éducation et la formation 

La santé 

Activités socio-économiques 

Droits humains 


	1974
	Renforcement des capacités

Financement du développement local
Coordination et suivi-évaluation

	faible
	Insuffisance de moyens financiers et matériels 

insuffisance des semences adoptées
	UNICEF

FONAENF  



	FNGN-Ouahigouya
	Agriculture- élevage- environnement

Sécurité alimentaire

Santé et social

Commercialisation et transformation des produits agricoles

La micro finance
	1967
	Renforcement des capacités

Financement du développement local
Coordination et suivi-évaluation

	moyenne
	Insuffisance de moyens financiers et matériels 

Faiblesse de la technicité


	INERA, Jumelage Suisse, CISV, Fonds belge de survie, AFDI, FONAEF

	FNGN-loroum 
	Agriculture- élevage- environnement

Sécurité alimentaire

Santé et social

Commercialisation et transformation des produits agricoles

La microfinance
	1982
	Renforcement des capacités

Financement du développement local
Coordination et suivi-évaluation

	moyenne
	Insuffisance de moyens financiers et matériels
	INERA, Jumelage Suisse, CISV, Fonds belge de survie, AFDI, FONAEF

	FISCAAZO
	Agriculture 

Elevage 

Foresterie
	1997
	Renforcement des capacités

Financement du développement local
Coordination et suivi-évaluation

	faible
	Insuffisance de moyens financiers et matériels
	Siège de l’Association à Ouagadougou

	Association Vii Yoodo
	Environnement

Eau ,hygiène et  assainissement

Agriculture (maraîchage, élevage)

Microcrédit
	2000
	Renforcement des capacités

Financement du développement local Coordination et suivi-évaluation

	élevée
	RAS
	RAS


Le tableau ci- dessus montre que les (08) huit  organisations non gouvernementales nationales interviennent pour la plus part dans les domaines de l’agriculture, l’élevage, l’environnement
La sécurité alimentaire, la santé, commercialisation et transformation des produits agricoles, la microfinance, les droits humains et socio-économie. Elles sont financées en grande partie par des fonds nationaux et internationaux. Leurs activités sont le renforcement de capacités, de financement du développement local, de coordination et de suivi-évaluation.. Leur degré d’implication dans les changements climatiques varie de très faible à élevé. Cette variation est sans doute liée à l’absence d’un volet spécifique aux changements climatiques ou à une faiblesse politique (priorités du gouvernement ou des partenaires financiers) ou à une insuffisance de moyens humains, financiers, matériels..
2-3-Locales

Le tableau ci-dessous fait ressortir quelques caractéristiques des organisations locales non gouvernementales  intervenant dans la zone d’étude.
Tableau N°6 : quelques caractéristiques des organisations locales non gouvernementales
	organisations
	Domaines d’intervention
	Année du début d’intervention dans la zone
	Activités principales menées actuellement
	Importance des changements climatiques dans la structure actuellement
	lacunes
	Partenaires

	ASPAGO
	Agriculture 

Elevage 

Environnement 

Santé communautaire
	2001
	Renforcement des capacités Coordination et suivi-évaluation

	faible
	Insuffisance des moyens financiers et matériels

Insuffissance de formation, senbilisation/information  
	Fond mondial pour les femmes 



	Association  ZAÏ
	Agriculture

Foresterie

Elevage


	1983
	Renforcement des capacités
Coordination et suivi-évaluation

	moyenne
	Insuffisance des moyens financiers et matériels


	PDRD

	AFDR
	Agriculture 

environnement

-Education

-microcrédit
	2007
	Renforcement des capacités
Coordination et suivi-évaluation

	moyenne
	Insuffisance des moyens humains, financiers et matériels


	STROMME, JEREMI, MJE, FAFPA



	ASPMY
	Agriculture 

Commerce
	1998
	Renforcement des capacités Coordination et suivi-évaluation

	faible
	analphabétisme
	subvention

	APPA


	
	
	Renforcement des capacités

Coordination et suivi-évaluation


	
	
	

	GARY
	Agriculture
Artisanats
	1976
	Renforcement des capacités
Coordination et suivi-évaluation

	élevée
	Insuffisance des moyens financiers et matériels


	ASMBF



	Association cri du coeur
	Education

Santé

Environnement


	2003
	Renforcement des capacités
Coordination et suivi-évaluation

	moyenne
	RAS
	Association solidarité enfant défavorisé ( ASED/ France) Ong internationale




Il ressort du tableau ci- dessus  que les sept (07)  organisations non gouvernementales locales interviennent la plus part dans les domaines de l’agriculture, l’élevage, l’environnement et socio-économie, la santé, l’éducation, artisanat, commerce et micro crédit. Elles sont financées en grande partie par des financements nationaux ou internationaux. Pratiquement toutes ces organisations, actuellement, mènent des activités de renforcement de capacités, de coordination et de suivi-évaluation. Leur degré d’implication dans les changements climatiques est étroitement lié à leur financement. Il varie de faible à élevé. Cette variation est sans doute liée à l’absence d’un volet spécifique aux changements climatiques ou à une faiblesse politique (priorités du gouvernement ou des partenaires financiers).

III-Insuffisances et suggestions

Les organisations ne mettent pas pour le moment un accent particulier sur les changements climatiques. Autrement dit il n’y a pas un volet spécifique réservé aux changements climatiques dans les différentes organisations. Cela peut être lié aussi à une insuffisance de moyens humains, financiers, matériels. Quant à la  collecte des données, les principaux obstacles ont été la disponibilité partielle des personnes ressources capables de nous fournir assez d’informations  mais aussi par la durée et la fixation de l’enquête. Parfois, ces difficultés ont engendré des reports de rendez-vous. En plus les différentes interviews ont été soient écourtées ou plus longues que prévues car entrecoupées de beaucoup d’arrêts ou poses. Enfin le temps que nous avons alloué à la formation des enquêteurs  sur le questionnaire s’est révélé insuffisant et n’ pas permis à ceux-ci de bien harmoniser leurs idées sur la compréhension du questionnaire (domaines d’intervention, activités menées et ce que l’organisation fait exactement en ce qui concerne l’activité).
IV-Proposition de partenaires potentiels du CCAF
  Les services étatiques délocalisés collaborent déjà avec CCAFS de même qu’une ONG comme la FNGN. Les autres structures enquêtées ont signifié leur grand intérêt à collaborer avec tout projet du CCAFS car la sécurité alimentaire et l’adaptation aux changements climatiques constituent aussi leur principale préoccupation.
Conclusion
L’enquête portant sur les organisations a été étendue au plus grand nombre de structures opérant dans les deux provinces du Yatenga et du Loroum. Le temps imparti n’était pas suffisant pour couvrir toutes les organisations. Toutefois les plus significatives de par leur présence sur le terrain ont été concernées.
L’enquête a permis de constater que toutes les organisations travaillent en fait dans le domaine de l’adaptation aux changements climatiques ou/et la sécurité alimentaire, même si cela n’est pas toujours expressément mentionné dans leurs programmes d’activités respectifs. Les besoins en renforcement de capacités de chacune des organisations ont été mis en exergue.

